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RAPPORT DE LA RÉUNION DU 
GROUPE DE TRAVAIL SUR LES SYSTÈMES DE SURVEILLANCE ÉLECTRONIQUE (WG-EMS) 

(en ligne, le 28 février 2022) 

1. Ouverture de la réunion et organisation des sessions

Le Président du Groupe de travail sur les systèmes de surveillance électronique (WG-EMS), M. Neil Ansell 
(Union européenne), a ouvert la réunion. Il a souhaité la bienvenue, ainsi que le Secrétaire exécutif de 
l'ICCAT, aux délégués à cette première réunion du WG-EMS. 

2. Désignation du rapporteur

Mme Katie Moore (États-Unis) a été désignée aux fonctions de rapporteur. 

3. Adoption de l’ordre du jour

Le Président a résumé les points de l'ordre du jour révisé qui avait été publié avant la tenue de la réunion 
et a donné la parole aux CPC leur demandant si elles souhaitaient aborder d’autres questions au point 7 de 
l'ordre du jour (« Autres questions »). Aucun ajout n'a été demandé et l'ordre du jour a été adopté 
(appendice 1). Le Président a remercié les participants d'avoir soumis les documents de réunion avant la 
réunion afin de faire en sorte que la réunion du WG-EMS soit productive, en dépit de sa durée limitée. 

La liste des participants se trouve à l’appendice 2. 

4. Identification des objectifs et des finalités des applications de l’EMS dans les pêcheries de
l’ICCAT

Le Président a ouvert ce point de l'ordre du jour et a indiqué que la discussion de groupe suivra les quatre 
sous-points a) à d) ci-après. 

a) Dispositions pertinentes des mesures de l’ICCAT qui traitent de l'EMS

Le Président a présenté la liste des recommandations et des résolutions de l'ICCAT contenant des références 
aux systèmes de surveillance électronique (EMS). Une version révisée a ensuite été produite, intégrant les 
récentes mesures adoptées lors de la réunion de la Commission de novembre 2021 et est jointe à 
l’appendice 3. Il a remercié le Secrétariat d'avoir élaboré le document pour aider à attirer l'attention du 
WG-EMS sur les mesures qui font référence aux EMS. 

b) Brève mise à jour du travail réalisé par le Sous-groupe technique du SCRS sur la surveillance
électronique

Le Président du SCRS a remercié le Dr Rui Coelho (Union européenne) de présider le Sous-groupe technique 
du SCRS sur la surveillance électronique (TSG-EM) et l'a invité à présenter un résumé des travaux du Sous-
groupe et à répondre aux questions. Le Dr Coelho a présenté une Mise à jour des travaux du Sous-groupe 
technique du SCRS sur la surveillance électronique / Sous-comité des statistiques. Il a expliqué que le 
processus a commencé en 2019 et que les tâches comprenaient la collecte et l'analyse des études 
antérieures qui comparaient l'utilisation d'observateurs et des EMS, la description des connaissances 
actuelles sur le sujet, l'identification des lacunes dans les connaissances et des besoins d'essais 
expérimentaux supplémentaires ainsi que l'examen des projets de lignes directrices sur les EMS élaborés 
par le Groupe de travail IMM, le cas échéant. Les travaux de 2021 comprenaient une analyse documentaire, 
la tenue de deux réunions en ligne et la réalisation de travaux pendant la période intersessions 
principalement axés sur les senneurs, bien que d'autres travaux au cours de l’année 2022 aient été orientés 
vers les pêcheries à la palangre et aux filets maillants. Un document technique du SCRS (Anon. 2021) décrit 
certaines des premières conclusions du TSG-EM, notamment les aspects suivants : 
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- L’EMS est prometteur pour résoudre certains problèmes de manque de données dans la 
surveillance des pêches, mais il ne peut pas remplacer un observateur humain. 
 

- Les caméras n'enregistrent que ce qui se trouve dans leur champ de vision et ne peuvent pas 
hiérarchiser les éléments qu'elles enregistrent ; quant aux observateurs humains en mer, ils 
peuvent effectuer d'autres tâches non couvertes par le EMS, comme l'échantillonnage biologique. 
 

- Les défis associés au traitement et à l'analyse des très grands volumes de données qui en 
résulteront doivent être relevés. 
 

- L’EMS doit pouvoir répondre aux exigences nationales et internationales afin de garantir que la 
collecte, la continuité, la véracité et la précision des données ne sont pas compromises et que les 
scientifiques disposent des données nécessaires pour continuer à fournir des avis scientifiques 
précis aux gestionnaires. 

 
Le TSG-EM a déjà tenu deux réunions en 2022 et prévoit d'organiser de courtes réunions à intervalles 
d'environ six semaines. L'accent est mis sur la comparaison des données et des informations pouvant être 
obtenues via le EMS par rapport à celles pouvant être obtenues par des observateurs humains, 
l'identification des aspects techniques (par exemple, ce qui doit être dans le champ de la caméra, ce qui doit 
être documenté, etc.), la comparaison des champs de données par rapport à ce qui peut être collecté, puis 
la discussion des adaptations qui peuvent être utiles. Sur la base des résultats de ce travail, le Sous-groupe 
technique s'est fixé pour objectif de proposer des normes minimales, particulièrement en ce qui concerne 
les pêcheries palangrières, au WG-EMS d'ici septembre 2022. 

 
L'UE a demandé au Président du TSG-EM s'il pensait qu'un seul système pouvait atteindre tant les objectifs 
scientifiques que les objectifs liés à l’application de l’EMS, ou si deux systèmes étaient nécessaires. Il a 
répondu par la négative en précisant que deux systèmes indépendants ne sont pas nécessaires, mais que les 
objectifs de quelconque type d’EMS doivent être clairement définis. Il a fait remarquer que la plupart des 
systèmes mis en place à ce jour l'ont été à des fins d’application. Le Président du TSG-EM a continué à 
souligner l'importance pour la Commission de définir les objectifs de l’EMS afin que le SCRS puisse fournir 
un avis plus pertinent. 
 
Les États-Unis ont remercié le Président du TSG-EM pour le rapport et ont noté l'utilité de l’EMS et des 
observateurs humains à des fins d'application et de collecte de données pour informer les évaluations des 
stocks. Il est essentiel de disposer de normes minimales claires pour la collecte des données nécessaires, en 
particulier dans le cadre de la mesure actuelle concernant les thonidés tropicaux. Les États-Unis ont 
également noté qu'il était important de recommander quelque chose qui est possible mais aussi pratique 
en termes de coût et de faisabilité. Les États-Unis ont également souhaité savoir comment coordonner au 
mieux l'expertise du TSG-EM et du WG-EMS. 
 
Le Président du TSG-EM a répondu que, si le EMS est mis en œuvre à grande échelle, cela entraînera une 
augmentation significative de la charge de travail et des besoins en termes de capacité, y compris le stockage 
des images/vidéos brutes pour l'analyse, l'extraction des données et la transmission à l'ICCAT. Sur ces 
sujets, le TSG-EM dispose d'une certaine expertise, et si une expertise est nécessaire en dehors du Sous-
groupe actuel, le Sous-groupe adaptera son plan de travail en conséquence. De nombreux travaux ont été 
réalisés sur l'analyse des images et le contrôle de la qualité, et dans la plupart des cas, le SCRS serait en 
mesure d'affiner le processus d'extraction des données. 
 
Le Président a noté l'importance de clarifier les tâches qui devraient être effectuées par le WG-EMS et la fait 
que ce Groupe de travail peut fournir un aperçu sur la mise en œuvre globale et les besoins, les coûts, la 
faisabilité et les besoins de confidentialité des données. 
 
En ce qui concerne l'élaboration de normes minimales pour chaque pêcherie, l'UE a demandé s'il serait 
nécessaire d'avoir un ensemble différent de normes minimales pour l’application ou à des fins scientifiques. 
 
Le Président du TSG-EM a déclaré qu'il pourrait y avoir deux normes différentes, mais que cela ne 
nécessitait pas nécessairement deux systèmes différents, même si le TSG-EM est un groupe scientifique qui 
s'occupe de la collecte de données scientifiques (par exemple, la distribution des tailles, la composition des 
espèces, les rejets, etc.).  
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Le Canada a fait remarquer que les normes minimales ne sont pas nécessairement universelles et qu'elles 
varient plutôt selon la pêche, l'espèce ou les mesures de gestion. Plutôt que d'établir une série de normes 
minimales, il a été envisagé de fournir des orientations sur les normes minimales spécifiques de l’EMS qui 
seraient nécessaires pour atteindre les objectifs de gestion des pêcheries et différentes pêcheries. Le Canada 
a noté que ceux qui ont l'expertise des données (scientifiques ou liées à l’application) nécessaires peuvent 
ne pas être les experts des aspects techniques de l'équipement. Un autre défi consiste à traduire le travail 
du WG-EMS en coopération avec la ou les Sous-commissions pertinentes lorsqu'il s'agit de conseiller la 
Commission sur l'élaboration ou la mise à jour de recommandations existantes. 
 
Le Président du TSG-EM a répondu aux commentaires du Canada en précisant que le Sous-groupe utilise le 
formulaire ST-09 pour guider son exercice visant à déterminer les aspects de la couverture actuelle des 
observateurs scientifiques de l'ICCAT qui pourraient être complétés avec succès par l'utilisation de l'EMS. 
 
Le Japon s'est dit d'accord avec les États-Unis, le Canada et d'autres CPC en déclarant que l'EMS peut avoir 
plusieurs objectifs scientifiques et liés à l’application. Le Japon a demandé quelles données sont utiles ou 
cruciales pour les priorités scientifiques et si le SCRS établira la priorité des éléments de données devant 
être collectés par l'EMS. Le Japon a noté qu'une complexité supplémentaire signifie plus de dépenses et 
éventuellement une baisse des performances du système. Les États-Unis ont noté que certains éléments de 
données sont prescrits par des mesures de gestion comme la Rec. 11-13 concernant les prises accessoires 
et les rejets. 
 
Le Président du TSG-EM a déclaré que cette question n'a pas encore été discutée, mais qu'il prendra note de 
la demande et en discutera avec le TSG-EM. 
 
Le Costa Rica et les États-Unis ont soulevé la question de savoir si l’EMS peut remplacer les observateurs 
humains (par exemple, lorsqu'il n'est pas possible d'avoir des observateurs à bord, pendant le COVID, etc.) 
Les États-Unis ont souligné que l’EMS devait compléter, et non remplacer, les observateurs scientifiques. Au 
cours de la discussion, une CPC a reconnu que certaines mesures de l'ICCAT, telles que la Rec. 16-14, 
stipulent spécifiquement le recours à des observateurs humains. Ainsi, toute modification de ces exigences 
devrait être approuvée par le PWG. Plusieurs participants et le Président ont noté la valeur de 
l'apprentissage et de la prise en considération du travail sur l’EMS réalisé par d'autres ORGP. 
 
c) Compilation et évaluation des rapports pertinents et autres informations  
 
Le Président a informé les participants de la réunion des différents rapports et informations qui ont été 
rassemblés et publiés dans le dossier de la réunion. Il a remercié le Secrétariat pour son aide à cet égard et 
a souligné l'importance de la disponibilité de ces dossiers de réunion pendant la période intersessions. 
 
d) Projets pilotes actuels et potentiels sur l'utilisation de l’EMS 

 
Le Président a ouvert le débat et a demandé aux CPC de présenter leurs expériences et informations sur les 
initiatives en cours et en développement. 
 
Le Japon a fourni une mise à jour sur un essai impliquant trois EMS de trois pays afin de déterminer lequel 
est adapté aux palangriers du Japon. La pandémie de COVID a retardé certains efforts et le Japon va mener 
d'autres études cette année. Voici quelques conclusions clés à ce jour :  
 

- L'EMS a de nombreuses applications, mais certains dysfonctionnements ne sont pas détectés 
pendant le voyage (c'est-à-dire qu'aucune donnée n'a été trouvée après la fin du voyage) ou ne 
peuvent pas être réparés en mer (c'est-à-dire qu'il y a eu des interférences entre l'EMS et le 
système de réception). De plus, le soutien technique n'est pas toujours disponible dans le pays et 
certains EMS ne sont pas suffisants pour le moment. 
 

- L’EMS est propice aux sorties courtes, mais certaines longues sorties entraîneraient une 
extraction importante de données que les gestionnaires devraient prendre en compte ainsi que 
leur rentabilité. 

 
Le Japon cherche à identifier plus précisément les causes des dysfonctionnements et pourrait disposer de 
plus de détails pour la réunion du WG-EMS en juin.  
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Les États-Unis ont présenté un document d'information décrivant un programme EMS mis en place aux 
États-Unis (appendice 4). Le document décrit le système EMS requis à bord des palangriers pélagiques 
commerciaux américains, les spécifications du système, la collecte de données et les coûts. Les capacités 
scientifiques du système n'ont pas été entièrement étudiées et, bien que le système puisse probablement 
être utilisé pour collecter certains types de données, il est actuellement utilisé à des fins d’application. Les 
coûts du projet comprennent l'installation initiale et les frais permanents. Les chiffres sont présentés dans 
une fourchette en raison de la nature des divers contrats de prestation de services. Les États-Unis ont noté 
que la conception d'un EMS devrait être basée sur le but et les objectifs pour lesquels le système est conçu. 
 
L'UE a présenté une compilation de 32 projets différents auxquels les États membres de l'UE ont récemment 
participé en rapport avec l’EMS. Plus de 35% des projets pilotes ont été conçus dans le but de contrôler le 
respect des politiques de l'UE en matière d'interdiction des rejets et de débarquements. Plus de 34% des 
projets pilotes tentaient de se conformer aux programmes d'observateurs, dans le but de comprendre et de 
comparer si les données obtenues par l'EMS étaient fiables. Vingt-et-un pour cent des projets tentaient 
d'estimer les rejets et 10% des projets pilotes surveillaient les prises accessoires d'espèces (par exemple, 
les mammifères marins et les oiseaux de mer). En réponse à une question d'une CPC, l'UE a noté que les 
projets décrits dans le document n'étaient pas limités aux espèces de l'ICCAT. 
 
L'UE a présenté un deuxième document, un document conceptuel pour un éventuel futur projet pilote dont 
l'objectif principal serait d'utiliser des caméras stéréoscopiques pendant les transferts en mer 
(appendice 5). L'objectif actuel des caméras est d'évaluer le poids du poisson et le projet pilote permettrait 
d'examiner les restrictions de taille minimale et d'explorer l'utilisation de l'intelligence artificielle (IA) pour 
automatiser l'analyse des données en mer. Le projet est actuellement à l'état de concept et l'intention est de 
la mettre en place dans le contexte de l’ICCAT. Il a été noté que ce projet pilote devrait être approuvé par la 
Commission. Le Japon a déclaré que ce type de projet pilote serait très important pour la gestion, car il est 
actuellement difficile d'estimer le suivi du poids brut à l'ICCAT. Le Japon a également annoncé qu'il utilise 
actuellement l'intelligence artificielle pour évaluer les activités de mise en cage et qu'il prépare un projet 
pilote pour la saison 2022 avec le Maroc. Le Japon partagera les résultats de ce projet pilote avec le WG-
EMS. 
 
Le Maroc a suggéré que ce sujet soit abordé au sein de la Sous-commission 2 ou du Groupe de travail IMM, 
car il existe d'autres CPC (au-delà de celles présentes au sein du WG-EMS) qui seraient affectées par toute 
décision liée au transfert de thon rouge vivant. Une autre CPC a déclaré qu'elle était favorable à l'idée 
d'essayer d'améliorer la manière dont les captures sont déterminées au moment de la capture par un suivi 
du poids au moyen de caméras lors du premier transfert plutôt qu'après le remorquage et ensuite le calcul 
du poids par l'application d'algorithmes longueur-poids. La CPC a déclaré que le Groupe de travail IMM 
pourrait être dans une meilleure position pour discuter davantage de cette question spécifique, et qu'elle 
pensait que ce Groupe de travail EMS avait été mis en place pour examiner l'EMS de manière plus large, 
parallèlement aux mesures de conservation et de gestion existantes. L'UE a déclaré que l'intention du projet 
pilote était de régler certains des problèmes actuellement connus, et non de déployer la technologie et 
d'imposer une nouvelle mesure avant que les avantages de ces outils soient bien connus. L'UE a convenu 
que si le projet devait être discuté en dehors du WG-EMS, le Groupe de travail IMM serait le plus indiqué à 
cet effet. Si le projet pilote est couronné de succès, il pourrait alors être discuté au sein de la Sous-
commission 2 en vue d'un déploiement potentiel. 
 
En réponse à cette discussion, les CPC et le Président ont envisagé le rôle plus large du WG-EMS, en 
particulier la mesure dans laquelle le Groupe de travail devrait être impliqué dans la direction ou la 
conception des projets pilotes ou plutôt, servir de forum politique pour recevoir et examiner les résultats 
des projets lorsqu'il donne un avis sur la mise en œuvre globale de l’EMS à l'ICCAT. En conclusion de ce 
point de l’ordre du jour, le Président a également rappelé au Groupe les mesures existantes pour lesquelles 
l’EMS était déjà envisagé (Recommandations 19-02 et 19-05) et pour lesquelles le Groupe devra soutenir le 
travail du Groupe de travail IMM /PWG. 
 
 
  

https://meetings.iccat.int/index.php/s/lQP9NBIkq0vuoFg?path=%2FFebruary_meeting%2FDocs_ENG
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5. Recommandations pour le développement de stratégies de mise en œuvre et de priorités dans 
les pêcheries de l'ICCAT 

 

En ce qui concerne la logistique administrative, le Président a informé le Groupe qu'il serait utile de 
continuer à utiliser et à alimenter les dossiers de réunion avec des documents d'information ou bien que le 
Groupe utilise une autre plate-forme si le Groupe le préfère. Il a ouvert la discussion sur les stratégies et 
priorités potentielles.  
 
Comme cela a été mentionné précédemment, une CPC a déclaré que l'un des mandats clairs du WG-EMS est 
d'examiner les prochaines étapes de l'application de l’EMS aux pêcheries de thonidés tropicaux et de 
makaires, étant donné que les recommandations précitées préconisent l'utilisation de l’EMS et comportent 
des éléments spécifiant les exigences minimales. 
 
Le Canada a fait part de son point de vue selon lequel le rôle du WG-EMS n'est pas d'autoriser des projets 
pilotes, mais plutôt de recevoir des rapports d'avancement sur les projets pilotes, d'offrir des suggestions 
tout en orientant la réflexion générale sur les travaux de l'ICCAT dans ce domaine. L'UE a convenu que le 
WG-EMS ne devrait pas servir de gardien pour les études, mais plutôt de plaque tournante pour tout ce qui 
concerne l'EMS. Le WG-EMS collecterait et traiterait les informations sur l’EMS et servirait de passerelle 
entre les études scientifiques et l'application pratique des nouvelles technologies. L'UE a déclaré qu'il existe 
des priorités à court et moyen terme pour le WG-EMS, notamment les recommandations existantes de 
l'ICCAT qui prévoient l'élaboration de normes minimales en matière d’EMS (thonidés tropicaux et 
makaires). La discussion a porté sur le fait que le WG-EMS donne la priorité à l'établissement de normes 
minimales en mettant l'accent sur l’utilisation à des fins de conformité pour compléter ce qui a déjà été 
entrepris dans le domaine scientifique. Cela se ferait pêcherie par pêcherie afin de saisir les spécificités de 
chaque pêcherie en fonction des besoins de chacune. 
 
Le Canada a également noté que le WG-EMS devrait examiner la question de la production et de l'accès aux 
données. Par exemple, si la génération de données peut impliquer des tiers privés, la Commission devra 
déterminer la façon dont le Secrétariat accordera et gérera l'accès aux données. Le Canada a également noté 
que le WG-EMS devrait tenir compte des différentes capacités techniques des CPC. 
 
Le Président a résumé les discussions des CPC et l'UE a ensuite proposé de diriger la rédaction d'un 
document de priorisation/stratégie, pendant la période intersessions. Le document examinerait quelles 
pêcheries seraient prioritaires pour le développement de l’EMS et dans quel but ce système serait conçu. 
Plusieurs CPC et le Président ont remercié l'UE et ont proposé de participer au processus de rédaction 
pendant la période intersessions. Les États-Unis ont indiqué que, selon eux, le mandat de ce Groupe n'est 
pas d'imposer l’EMS aux CPC qui choisiraient autrement de déployer des observateurs humains, mais plutôt 
que les CPC qui choisissent d'utiliser l’EMS répondent à des normes minimales pour l’EMS que ce Groupe 
élaborerait. Les États-Unis ont également déclaré qu'il n'appartenait pas à ce Groupe de travail de décider 
de nouvelles exigences pour des pêcheries spécifiques, mais que ce rôle appartenait, bien entendu, aux Sous-
commissions appropriées, comme c'est la pratique normale au sein de l'ICCAT. 
 
Le Canada a posé une question sur les procédures générales et a demandé si le WG-EMS rédigera des normes 
minimales qui devront être soumises au PWG ou à la Sous-commission concernée pour adoption, ou 
directement à la Commission. Le Président a répondu que le WG-EMS fera rapport au PWG qui pourra à son 
tour proposer une ou plusieurs résolutions ou recommandations pour adoption par la Commission. Le 
Groupe de travail IMM, en coopération avec le WG-EMS, est déjà mandaté pour faire des recommandations 
à la Commission sur les normes minimales de l’EMS, de sorte que le WG-EMS travaillera également en étroite 
coordination avec le Groupe de travail IMM. 
 
L'UE a exprimé son point de vue selon lequel le travail du WG-EMS ne devrait pas se limiter à l'identification 
de normes minimales. De plus, si les résultats des projets EMS montrent l’utilité de ce système, le rôle du 
WG-EMS devrait être de recommander de mesures nouvelles ou renforcées (scientifiques ou liées à 
l’application) à adopter par la Commission. D'autres CPC ont convenu de la nature consultative du WG-EMS.  
 
Le Canada a noté que l'élaboration de normes minimales pourrait être un processus itératif, ce qui 
contribuerait à accélérer la mise en marche de l’EMS. L'UE a noté qu'un processus itératif comportant des 
examens périodiques du système permettrait d'apporter des améliorations et d'inclure les technologies en 
évolution.  
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Le Président a résumé que l'UE a proposé de se charger d’un document de hiérarchisation des priorités via 
un processus intersessionnel et qu'il existe un accord sur une approche itérative avec des examens 
périodiques concernant l’élaboration et le perfectionnement des normes minimales. 
 
 
6. Élaboration d'un plan de travail pour 2022-2023 
 
Le Président a résumé les discussions du WG-EMS en suggérant qu'un plan de travail potentiel 
comprendrait des travaux intersessions, une collaboration entre le TSG-EM et le WG-EMS, et que le WG-
EMS procèderait à l'élaboration de normes minimales. Il a ouvert la discussion à d'autres idées. 
 
Une CPC a noté qu'une tâche importante du WG-EMS pourrait être de revoir les normes minimales pour les 
senneurs (Ruiz et al., 2017), qui ont été approuvées par le SCRS, mais qui n'ont pas encore été intégrées 
dans une recommandation de la Commission. Le Président du TSG-EM a confirmé que le Sous-groupe se 
concentre actuellement sur les normes minimales pour les palangriers pélagiques et ne prévoit pas de 
rouvrir les normes minimales pour les senneurs. Le TSG-EM rend compte au Sous-comité des statistiques 
qui se réunit en septembre 2022 pour prendre des décisions, mais le TSG-EM peut fournir des mises à jour 
au WG-EMS en cours de route. 
 
L'Algérie a posé une question sur l'utilité de l’EMS dans la pêche au thon rouge de l'Est vivant et le Président 
a répondu qu'il n'y a pas actuellement de disposition concernant l’EMS dans cette pêcherie. 
 
Le Canada a pris note du calendrier 2022 et de la résolution qui définit le rôle du WG-EMS. Ce Groupe de 
travail doit soumettre un rapport d'avancement annuel au moins 30 jours civils avant la réunion annuelle. 
Le Canada a demandé sur quoi le Groupe de travail veut faire rapport, quels sont les matériels à soumettre, 
etc. L'UE a convenu de l'intérêt de convenir de jalons et a suggéré la préparation d'un plan 2023-2024 pour 
les activités du WG-EMS à soumettre à la réunion annuelle. L'UE s'attend à ce que le WG-EMS ait une longue 
durée de vie et un rapport d'avancement des travaux serait utile. Une CPC a recommandé que le début des 
travaux sur les normes minimales pour les pêcheries de senneurs et de palangriers pélagiques soit un point 
de l'ordre du jour de la réunion de juin du WG-EMS. L'UE s'est à nouveau portée volontaire pour travailler 
entre les sessions afin de préparer un projet initial de ces normes minimales pour discussion en juin, dans 
le but de l’adopter, si possible, lors de la réunion annuelle. 
 
Le Président a résumé que des travaux seront réalisés pendant la période intersessions avant la réunion de 
juin sur les deux documents de priorités et de stratégies, ainsi que sur les projets de normes minimales pour 
les pêcheries à la palangre pélagique et à la senne. Afin d’aller de l'avant, le WG-EMS pourrait examiner les 
normes minimales concernant la pêche à la senne (Ruiz et al., 2017) et se rendrait compte de l'intérêt d'un 
processus itératif de révision du développement de ces normes. 
 
Le Président a accepté de travailler avec le Secrétariat en ce qui concerne la plateforme et le processus 
d'échange de documents au sein du WG-EMS pour soutenir le travail intersessionnel et il a encouragé 
l'échange continu d'informations concernant les essais. 
 
 
7. Autres questions 
 
Le Président a ouvert le débat et aucune question supplémentaire n'a été proposée. 
 
 
8. Adoption du rapport et clôture 
 
Le Président a félicité le WG-EMS d’avoir mené une réunion productive si tôt en 2022 afin d’étayer les 
prochaines étapes du WG-EMS. Il a été convenu que le rapport serait adopté par correspondance et le 
Président a levé la réunion du WG-EMS. 
 
 
  

https://www.iccat.int/Documents/CVSP/CV073_2017/n_2/CV073020818.pdf
https://www.iccat.int/Documents/CVSP/CV073_2017/n_2/CV073020818.pdf
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Appendice 1 
Ordre du jour 

 
1.  Ouverture de la réunion et organisation des sessions 
 
2.  Désignation du rapporteur 
 
3.  Adoption de l’ordre du jour 
 
4.  Identification des objectifs et des finalités des applications de l’EMS dans les pêcheries de l’ICCAT : 
 

a)  Dispositions pertinentes des mesures de l’ICCAT qui traitent de l'EMS 
 
b) Brève mise à jour du travail réalisé par le Sous-groupe technique du SCRS sur l'EMS 
 
c) Compilation et évaluation des rapports pertinents et autres informations 
 
d) Projets pilotes actuels et potentiels sur l'utilisation de l’EMS 

 
5.  Recommandations pour le développement de stratégies de mise en œuvre et de priorités dans les 

pêcheries de l'ICCAT 
 
6.  Élaboration d'un plan de travail pour 2022-2023 
 
7.  Autres questions 
 
8.  Adoption du rapport et clôture 
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Appendice 3 
Liste des recommandations et résolutions de l’ICCAT 

faisant référence aux systèmes de surveillance électronique (EMS) 
(Préparé par le Secrétariat) 

 
Nº 

Rec./Res.  
Espèce Paragraphe 

Rec. 16-14 

 12. Le SCRS devra : 
a) élaborer, selon que de besoin, un manuel de travail destiné aux 

observateurs en vue de son utilisation à titre volontaire par les 
CPC dans le cadre de leurs programmes d'observateurs nationaux 
qui comprend des formulaires type de collecte des données et des 
procédures de collecte de données standardisées, en tenant 
compte des manuels d'observateurs et des matériels s'y 
rapportant qui peuvent déjà exister par le biais d'autres sources, 
dont les CPC, les organismes régionaux et sous-régionaux et 
d'autres organisations ; 

b) élaborer des directives spécifiques aux pêcheries pour les 
systèmes de suivi électronique; 

c) soumettre à la Commission un résumé des données scientifiques 
et des informations collectées et déclarées en vertu de la présente 
Recommandation ainsi que toute conclusion pertinente ; 

d) formuler des recommandations, si cela s'avère nécessaire et 
pertinent, sur la façon d’améliorer l’efficacité des programmes 
d’observateurs scientifiques en vue de répondre aux besoins en 
matière de données de la Commission, y compris d’envisager 
d’éventuelles révisions à la présente Recommandation et/ou en 
ce qui concerne la mise en œuvre de ces normes minimales et 
protocoles par les CPC. 

13. Lorsque le SCRS déterminera que les systèmes de suivi électroniques 
s’avèrent efficaces pour une pêcherie particulière, ils pourraient être 
installés à bord des navires de pêche dans le but de compléter ou, dans 
l’attente de l’avis du SCRS et d’une décision de la Commission, de 
remplacer l’observateur humain à bord. 

14. Les CPC devraient envisager toute directive applicable, approuvée par 
le SCRS, concernant l’utilisation des systèmes de suivi électronique. 

15. Les CPC sont encouragées à faire part de leurs expériences au SCRS en 
ce qui concerne l'utilisation de systèmes de suivi électronique utilisés 
dans leurs pêcheries de l'ICCAT pour compléter les programmes 
d'observateurs humains. Les CPC qui n'ont pas encore mis en œuvre 
des systèmes de cette nature sont encouragées à explorer leur 
utilisation et à faire part de leurs conclusions au SCRS. 

Rec. 19-02 Thonidés 
tropicaux 

32. Les CPC pourraient autoriser leurs senneurs à opérer sous des objets 
flottants pour autant que le navire de pêche dispose d'un 
observateur ou d'un système de surveillance électronique 
opérationnel à bord capable de vérifier le type d’opération, la 
composition des espèces, et qu’il fournisse des informations sur les 
activités de pêche au SCRS. 

55. En ce qui concerne les palangriers battant leur pavillon d'une 
longueur hors tout (LOA) égale ou supérieure à 20 mètres, ciblant le 
thon obèse, l'albacore et/ou le listao dans la zone de la Convention, 
les CPC devront assurer une couverture minimale d’observation de 
10% de l'effort de pêche d’ici 2022, par la présence d’un observateur 
humain à bord, conformément à l’annexe 7 et/ou d'un système de 
surveillance électronique. À cette fin, le Groupe de travail sur les 
mesures de contrôle intégré (« IMM ») en coopération avec le SCRS, 
devra formuler une recommandation à la Commission pour 
approbation à sa réunion annuelle de 2021 sur les points suivants : 

https://www.iccat.int/Documents/Recs/compendiopdf-f/2016-14-f.pdf
https://www.iccat.int/Documents/Recs/compendiopdf-f/2019-02-f.pdf
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a) normes minimales pour un système de surveillance 
électronique, telles que : 

i) spécifications minimales du matériel d’enregistrement 
(résolution, capacité de la durée d’enregistrement, type de 
stockage des données, protection des données, par 
exemple) ; 

ii) nombre de caméras à installer et leur emplacement à bord. 
 
b)  éléments à enregistrer ; 
c)  normes d'analyse des données, par exemple, conversion des 

enregistrements vidéo en données exploitables par 
l'intelligence artificielle ; 

d)  données à analyser, par exemple, espèces, longueur, poids 
estimé, détails des opérations de pêche ; 

e) format de déclaration au Secrétariat. 
 

Les CPC sont encouragées à mener en 2020 des essais de surveillance 
électronique et à communiquer les résultats au Groupe de travail 
IMM et au SCRS en 2021 pour examen. 

 
Les CPC devront déclarer l’information recueillie par les 
observateurs ou au moyen du système de surveillance électronique 
de l’année antérieure le 30 avril au plus tard au Secrétariat de 
l’ICCAT et au SCRS compte tenu des exigences de confidentialité des 
CPC. 

57. Les CPC devront s’efforcer d’augmenter davantage les taux de 
couverture par des observateurs pour les palangriers, notamment 
par le biais d'essais et de la mise en œuvre d'une surveillance 
électronique pour compléter les observateurs humains. Les CPC qui 
effectuent des essais de suivi électronique devront partager les 
spécifications techniques et les normes avec la Commission en vue 
de l'élaboration de normes convenues de l'ICCAT. 

58. En ce qui concerne les senneurs battant leur pavillon ciblant le thon 
obèse, l'albacore et/ou le listao dans la zone de la Convention, les 
CPC devront assurer une couverture d’observation de 100% de 
l'effort de pêche, par la présence d'un observateur à bord, 
conformément à l'annexe 7 ou par le biais d’un système de 
surveillance électronique agréé. Les CPC devront déclarer 
l’information recueillie par les observateurs de l’année déclarée le 
30 avril au plus tard au Secrétariat de l’ICCAT et au SCRS. 

Rec. 19-05 Istiophoridés 

20. Le Groupe de travail permanent pour l'amélioration des statistiques 
et des mesures de conservation de l'ICCAT (« PWG » selon les sigles 
anglais), en coopération avec le SCRS, devra travailler à l’élaboration 
de recommandations sur les questions suivantes, qui seront 
examinées lors de la réunion annuelle de la Commission de 2021 :  

 
a)  Normes minimales pour un système de surveillance 

électronique, telles que : 
(i)  spécifications minimales du matériel d’enregistrement 

(p.ex. résolution, capacité de la durée d’enregistrement, 
type de stockage des données, protection des données) ; 

(ii)  nombre de caméras à installer et leur emplacement à bord.  
b)  Éléments à enregistrer.  
c)  Normes d'analyse des données, par exemple, conversion des 

enregistrements vidéo en données exploitables par 
l'intelligence artificielle. 

d)  Données à analyser, par exemple, espèces, longueur, poids 
estimé, détails des opérations de pêche.  

e)  Format de déclaration au Secrétariat.  

https://www.iccat.int/Documents/Recs/compendiopdf-f/2019-05-f.pdf
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Les CPC sont encouragées à mener en 2020 des essais de surveillance 
électronique et à communiquer les résultats au PWG et au SCRS en 
2021 pour examen. 

Rec. 19-06 
Requin-

taupe bleu 
(SMA) 

2. Nonobstant les dispositions du paragraphe 1 ci-dessus, les CPC 
pourraient autoriser leurs navires à capturer et retenir à bord, 
transborder ou débarquer des spécimens de requin-taupe bleu de 
l'Atlantique Nord, pour autant que : 

 
(1) Pour les navires de plus de 12 m, 

a) le navire dispose soit d’un observateur, soit d’un système de 
suivi électronique en fonctionnement à bord à même 
d’identifier si le poisson est mort ou vivant ; 

b) le requin-taupe bleu soit mort lorsqu’il est amené le long du 
bateau pour y être hissé à bord ; 

c) l'observateur recueille des données sur le nombre de spécimens 
hameçonnés, la taille corporelle, le sexe, l’état, la maturité (si la 
femelle est en gestation et la taille de sa portée) et le poids des 
produits de chaque requin-taupe bleu capturé ainsi que l'effort 
de pêche ; et  

d) si le requin-taupe bleu n’est pas retenu, que le nombre de rejets 
morts et de remises à l’eau de spécimens vivants soit enregistré 
par l’observateur ou estimé d’après les enregistrements du 
système de suivi électronique. 

(2) Pour les navires de 12 m ou moins, 
a) le requin-taupe bleu soit mort lorsqu’il est amené le long du 

bateau pour le hisser à bord. 

Rec. 21-01 
Thonidés 
tropicaux 

(TRO) 

Recommandation de l’ICCAT remplaçant la Recommandation 19-02 visant 
à remplacer la Recommandation 16-01 sur un programme pluriannuel de 
conservation et de gestion pour les thonidés tropicaux 

Rec. 21-09 
Requin-

taupe bleu 
(SMA) 

Recommandation de l’ICCAT sur la conservation du stock de requin-taupe 
bleu de l'Atlantique Nord capturé en association avec les pêcheries de 
l’ICCAT 

Res. 21-17 Thon rouge 
(BFT) 

Résolution de l'ICCAT établissant un projet pilote aux fins de la mise en 
œuvre de la surveillance électronique à distance (REM) à bord des navires 
de transformation du thon rouge 

Res. 21-22  
Résolution de l’ICCAT établissant un Groupe de travail de l’ICCAT sur 
l'utilisation des systèmes de surveillance électronique (EMS) 

 

 
  

https://www.iccat.int/Documents/Recs/compendiopdf-f/2019-06-f.pdf
https://www.iccat.int/Documents/Recs/compendiopdf-f/2021-01-f.pdf
https://www.iccat.int/Documents/Recs/compendiopdf-f/2021-01-f.pdf
https://www.iccat.int/Documents/Recs/compendiopdf-f/2021-01-f.pdf
https://www.iccat.int/Documents/Recs/compendiopdf-f/2021-09-f.pdf
https://www.iccat.int/Documents/Recs/compendiopdf-f/2021-09-f.pdf
https://www.iccat.int/Documents/Recs/compendiopdf-f/2021-09-f.pdf
https://www.iccat.int/Documents/Recs/compendiopdf-f/2021-17-f.pdf
https://www.iccat.int/Documents/Recs/compendiopdf-f/2021-17-f.pdf
https://www.iccat.int/Documents/Recs/compendiopdf-f/2021-17-f.pdf
https://www.iccat.int/Documents/Recs/compendiopdf-f/2021-22-f.pdf
https://www.iccat.int/Documents/Recs/compendiopdf-f/2021-22-f.pdf
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Appendice 4 
Surveillance électronique dans la pêcherie palangrière pélagique  

de l'Atlantique des États-Unis : document d’information  
 

(Document présenté par les Etats-Unis) 
 
Les États-Unis présentent ce document pour fournir des détails sur l'utilisation de l'équipement de 
surveillance électronique (EM) dans la pêcherie palangrière pélagique de l'Atlantique (PLL) des États-Unis. 
Ce document a été auparavant soumis sous le numéro IMM-25 à la réunion de 2021 du Groupe de travail 
sur les mesures de contrôle intégrées (IMM). Nous espérons que ces informations pourront appuyer les 
discussions se déroulant actuellement au sein du Groupe de travail sur les systèmes de surveillance 
électronique (WG-EMS) en ce qui concerne la portée, l'objectif et les spécifications de toute règle d’EM que 
l’ICCAT pourrait envisager d'élaborer à la lumière des dispositions pertinentes des recommandations, y 
compris les Recs. 21-01, 19-05 et 21-09. Ce document vise uniquement à décrire un exemple de programme 
EM réussi, ainsi que diverses considérations et leçons tirées de sa mise en œuvre.  
 
Les États-Unis ont exigé l'EM sur leurs navires PLL, quelle que soit leur taille, qui opèrent dans les pêcheries 
de l’ICCAT depuis 2015. L'EM a été mis en place comme outil d’application sur les navires PLL pour contrôler 
la mise en œuvre des quotas individuels de thon rouge. Le système EM permet aux États-Unis de confirmer 
que les interactions avec le thon rouge sont déclarées avec exactitude et comme il se doit, et de vérifier 
l'exactitude des prises déclarées et de l'identification des espèces. L'EM fournit un flux de données 
indépendant permettant de vérifier les rapports de captures de thon rouge soumis par les pêcheurs PLL par 
le biais des carnets de pêche traditionnels, des rapports des équipements VMS et/ou des rapports des 
observateurs. L'exigence américaine en matière d'EM s'est avérée très efficace en tant qu'outil d’application, 
et la prise accidentelle de thon rouge dans la pêcherie palangrière pélagique des Etats-Unis a été 
efficacement réduite. 
 
En réponse à l'adoption de la Recommandation de l'ICCAT sur la conservation du stock de requin-taupe bleu 
de l'Atlantique Nord capturé en association avec les pêcheries de l'ICCAT (17-08), les États-Unis ont incorporé 
les exigences de l’EM dans la réglementation américaine afin de solutionner la surpêche et de soutenir les 
mesures de rétablissement des stocks de requin-taupe bleu de l'Atlantique Nord. Dans la pêcherie PLL, cette 
action a permis de mettre en œuvre des mesures autorisant la rétention des requins-taupes bleus de 
l'Atlantique Nord s'ils étaient morts au moment de la remontée, à condition que l'activité de pêche ait été 
observée soit par un observateur en mer, soit par un système EM approuvé.  
 
Description technique : 

 
Le système EM doit être installé par un entrepreneur agréé par les États-Unis, il doit être composé de 
caméras vidéo, d'autres capteurs connexes et d'un équipement d'enregistrement, et il doit avoir les 
composantes et capacités suivantes :  
 

- Les caméras vidéo doivent être montées et placées de manière à fournir des vues claires et 
dégagées de la zone où l'engin PLL est récupéré et de la capture pendant le retrait de l'hameçon 
avant que celle-ci soit placée dans la cale ou rejetée. L'éclairage doit être suffisant pour permettre 
d'éclairer clairement chaque poisson. 

- Les navires doivent être équipés d'un minimum de deux caméras, avec une résolution suffisante 
(pas moins de 720 pixels) pour déterminer le nombre et les espèces de poissons pêchés. Pour 
obtenir les vues décrites ci-dessus, une caméra doit être montée pour enregistrer des images en 
gros plan des poissons retenus sur le pont à la station de remontée, et une caméra doit être 
montée pour enregistrer l'activité à la ligne de flottaison le long du côté du navire à la station de 
remontée.  

- Le système EM doit être capable de lancer l'enregistrement vidéo au moment où la récupération 
des engins commence. Il doit enregistrer toutes les périodes pendant lesquelles l'engin est 
récupéré et pendant le retrait de l'hameçon jusqu'à ce que la capture soit placée dans la cale ou 
rejetée.  
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- Le système EM continuera à enregistrer pendant 30 minutes après le dernier signal du capteur 
du tambour de rotation, ou du capteur de pression hydraulique, ce qui indique l'activité des 
machines utilisées pour remonter les engins. Le système doit comprendre un récepteur GPS qui 
enregistre les coordonnées de l'emplacement, la vitesse et les informations relatives au cap, et 
qui est directement et continuellement enregistré par le boîtier de commande.  

- Le récepteur GPS doit être installé et rester dans un endroit où il reçoit en permanence un signal 
fort.  

- Des capteurs hydrauliques sont nécessaires pour surveiller en permanence la pression 
hydraulique, et un capteur du tambour de rotation doit surveiller en permanence les rotations du 
tambour ; ces pressions hydrauliques sont enregistrées et stockées par le boîtier de commande.  

- Le système doit comprendre un boîtier de commande qui reçoit et stocke les données brutes 
fournies par les capteurs et les caméras. Le boîtier de commande doit contenir des disques durs 
amovibles et des systèmes de stockage adéquats pour une sortie de 30 jours.  

- Un moniteur de timonerie doit fournir une interface utilisateur permettant à l'opérateur du 
navire de surveiller le boîtier de commande et de fournir des informations sur la date et l'heure 
actuelles (synchronisées par GPS), les coordonnées GPS, la lecture de la pression hydraulique 
actuelle, la présence d'un disque de données, le pourcentage utilisé du disque de données et l'état 
de l'enregistrement vidéo.  

- Le système EM doit être doté d'un logiciel qui permette à l'opérateur du navire de lancer un test 
d'autodiagnostic EM pour vérifier la fonctionnalité des composants du système, et qui enregistre 
le résultat des tests. 

 
Collecte et soumission des données 
 
Lorsqu'un navire entre dans la pêcherie PLL de l'Atlantique des Etats-Unis, le propriétaire/exploitant est 
tenu d'avoir un système EM installé sur son navire. Les navires sont dotés de quatre disques durs destinés 
à être utilisés dans le système EM. Le propriétaire/opérateur est tenu de brancher le disque dur avant le 
début de chaque sortie de pêche, de vérifier qu'il fonctionne correctement et de s'assurer que le système 
reste sous tension et positionné correctement pendant toute la durée de la sortie. Ces systèmes EM 
n'enregistrent que pendant la remontée des engins ; l'enregistrement est déclenché par des capteurs 
montés sur le tambour de la ligne mère et sur le circuit hydraulique. Le système continue à enregistrer 
jusqu'à 30 minutes après le dernier déclenchement des capteurs. Dans les 48 heures suivant la fin d'une 
sortie de pêche, le propriétaire/opérateur du navire doit renvoyer le(s) disque(s) dur(s) au prestataire des 
services EM dans une enveloppe de retour préaffranchie. Lorsqu'un disque dur est reçu pour traitement, un 
nouveau disque dur est renvoyé au propriétaire/opérateur du navire dans les 48 heures. 
 
Les données des disques durs sont gérées par une société prestataire des services EM sous contrat avec le 
gouvernement des Etats-Unis. Il incombe au propriétaire/opérateur du navire d'informer le prestataire des 
services EM s'il n'a pas reçu de disque dur de remplacement ou si son système EM ne fonctionne pas 
correctement. Les enregistrements vidéo de tous les navires PLL sont également examinées par le 
prestataire des services EM. Actuellement, l’objectif est d’examiner tous les ans 10% des opérations de 
toutes les flottilles. Les cas de non-application potentielle identifiés lors de l'examen des enregistrements 
vidéo et de l'administration du programme sont transmis au bureau de l'application de la loi de la NOAA 
pour une action appropriée. 
 
Coûts 
 
Les coûts du programme EM dans la pêcherie PLL de l'Atlantique sont actuellement assumés par le 
gouvernement des Etats-Unis. En 2020, la flottille PLL des Etats-Unis comptait 110 navires équipés d'EM, 
dont 67 étaient actifs. Les coûts globaux par CPC de la mise en œuvre d'un programme EM varieront en 
fonction de la structure nationale de leur programme, y compris de l’entité qui assumera les coûts (c’est-à-
dire, le navire, le gouvernement ou une combinaison des deux) et de la façon dont le programme sera mis 
en œuvre (par exemple, par l'intermédiaire d'entrepreneurs et/ou de personnel du gouvernement), la taille 
de la flottille à couvrir, et l'objectif et la portée du programme EM. 
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Estimation des coûts de l'EM Coûts de démarrage (année 1) Coûts de maintenance annuels 

Installation et réparation des 
équipements 

$1.500.000 -1.700.000 $500.000 - $700.000 

Stockage et examen des données $900.000 - $1.400.000 $750.000 - $1.100.000 

Coût total $2.400.000 - $3.100.000 $1.250.000 - $1.800.000 
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Appendice 5 
 

Document conceptuel pour un projet pilote visant à tester l'utilisation de caméras stéréoscopiques  
lors des premiers transferts et l'automatisation de l'analyse des enregistrements vidéo  

 
(Document présenté par l’Union européenne) 

 
La majeure partie du quota de thon rouge (BFT) fixé par l’ICCAT est destinée à la mise en cage dans des 
fermes d'engraissement (BFT vivant). En raison de ses caractéristiques particulières, la réglementation de 
la pêcherie de thon rouge vivant est très complexe, et son contrôle est tout aussi complexe, exigeant et 
très coûteux.  
 
La surveillance et le contrôle de la pêcherie de thon rouge vivant reposent en grande partie sur les 
enregistrements vidéo des diverses opérations de transfert et de mise en cage du thon rouge vivant qui 
ont lieu sous l'eau. 
 
Étant donné qu'il n'est possible d'obtenir le poids des thons vivants qu'à l'aide d'une caméra stéréoscopique 
(SC), qui n'est utilisée qu'au moment de la mise en cage, le calcul des quantités capturées et de la fermeture 
de la pêcherie est basé sur des estimations approximatives faites au moment de la capture, qui ne sont 
corrigées qu'une fois les résultats des opérations de mise en cage disponibles (généralement quelques mois 
après la capture). 
 
Des dispositions importantes, telles que la taille minimale, sont difficiles à mettre en œuvre car il n'est 
possible de déterminer la taille du thon qu'au moment de sa mise en cage (utilisation de la SC), et une 
éventuelle détention des poissons en dessous de la taille minimale une fois le poisson mis en cage, rend la 
séparation des poissons sous-taille et leur remise à l'eau difficiles dans la pratique.  
 
Chaque mouvement des thons sous l'eau doit être enregistré à l'aide de caméras stéréoscopiques et/ou 
conventionnelles, y compris les premiers transferts, les transferts ultérieurs, la mise en cage, les transferts 
de contrôle, les évaluations de report et les transferts à l’intérieur de la ferme et entre les fermes. Tout cela 
signifie que des centaines d’enregistrements vidéo doivent être examinées manuellement dans chaque 
campagne de pêche, avec l'énorme charge de travail que cela implique (en moyenne, l'analyse d'une vidéo 
SC peut prendre entre 6 et 8 heures et celle d'une vidéo de caméra conventionnelle entre 3 et 4 heures). 
Malgré la charge de travail importante, le comptage manuel présente des erreurs inhérentes à 
l'intervention humaine et ne permet pas dans certains cas une grande précision dans le comptage. 
 
Ces dernières années, d'importants développements technologiques ont été réalisés dans les nouvelles 
technologies qui peuvent aider au contrôle des pêcheries. Ces technologies sont prometteuses mais doivent 
être testées. Un projet pilote pour l'utilisation des nouvelles technologies disponibles pourrait avoir un 
double objectif : 
 

- tester si les caméras stéréoscopiques nouvellement disponibles peuvent être utilisées lors des 
premiers transferts des senneurs ou des madragues vers les cages de remorquage ; 

- tester l'utilisation des logiciels et de l'intelligence artificielle disponibles pour l'analyse 
automatique des enregistrements vidéo, afin de déterminer automatiquement le nombre de 
spécimens et leur poids. 

 
Les avantages potentiels de ces nouvelles technologies sont les suivants : 
 
1. Utilisation de caméras stéréoscopiques lors du premier transfert 
 

a) La consommation du quota pourrait être déterminée dès le départ. Aujourd'hui, la fermeture de la 
pêcherie n'est basée que sur des estimations des quantités capturées, qui ne sont équilibrées que 
lorsque les résultats des caméras stéréoscopiques sont disponibles plusieurs mois plus tard, avec 
des compensations au niveau des JFO et des remises à l’eau potentielles ; 
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b) Cela entraînerait des problèmes potentiels concernant l'absence de déclaration des mortalités 
pendant le transport et des difficultés à surveiller et à suivre la trace des poissons lors de 
nouveaux transferts avant la mise en cage ;  

c) Elle contribuerait à une mise en œuvre plus efficace des dispositions relatives à la taille minimale 
pour le thon rouge vivant, qui sont actuellement considérées comme difficiles à mettre en œuvre ; 

d) Elle supprimerait la charge actuellement nécessaire entre l'État de la ferme et l'État de capture 
pour la détermination des quotas finaux, les enquêtes sur les écarts entre les quantités capturées 
et mises en cage, etc. ; et pourrait simplifier les contrôles en éliminant certaines des exigences de 
contrôle qui sont actuellement requises. 

e) Cela mettrait fin à la nécessité des remises à l’eau. Actuellement, des quantités importantes de 
poissons sont relâchées pour compenser les quantités estimées. Il n'est pas clair si le poisson 
relâché retourne au stock avec l'impact qui en découle sur la gestion de la pêcherie.  

 
2.  Utilisation de l'intelligence artificielle pour le comptage et la mesure automatiques  
 

a) L'utilisation du comptage et de la mesure automatiques (détermination du poids) réduirait 
considérablement la charge des autorités et permettrait d'économiser de l'argent et des 
ressources ; 

b) Cela permettrait aux autorités d'analyser toutes les vidéos des différents transferts et des 
transferts ultérieurs. Pour l'instant, en raison de la lourde charge de travail que cela implique, les 
vidéos ne sont pas toutes examinées par les autorités ; 

c) Elle pourrait également accroître la précision (les entreprises revendiquent une précision de 
98%). Désormais, seuls 20% des poissons de chaque enregistrement vidéo sont mesurés 
manuellement. Elle permettrait également d'éliminer un éventuel biais humain (aujourd'hui, les 
spécimens qui sont mesurés sont sélectionnés par l'agent qui analyse la vidéo et la mesure est 
effectuée manuellement). 

 
L'UE estime que l’introduction de ces technologies peut faire la différence en modernisant et en 
rationalisant le système de contrôle du BFT vivant. Cette technologie pourrait contribuer à résoudre les 
problèmes importants rencontrés par le contrôle de cette pêcherie, à améliorer la précision des estimations 
des poissons capturés et à réduire considérablement la charge de travail et les coûts pour les autorités 
impliquées dans son contrôle. Enfin, si ces technologies s'avèrent fiables et à la hauteur des attentes, elles 
permettraient de compléter substantiellement les efforts déployés pour combler les lacunes existantes par 
la révision de la Recommandation 19-04 en 2021. 
 
 

 


